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I .  I n t r o d u c t i o n
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Le 30 septembre 2022, le lieutenant-colonel Paul-Henri Sandaogo Damiba, chef de

la junte militaire qui gouvernait au Burkina Faso depuis huit mois suite à un coup

d’Etat, a été démis de ses fonctions par un second putsch dirigé par le capitaine

Ibrahim Traoré.

Le nouvel homme fort du pays, âgé de 34 ans, était le chef de l ’unité des forces

spéciales anti- djihadistes « Cobra » dans la région de Kaya (nord).

Le gouvernement a été dissout, la constitution suspendue, un couvre-feu nocturne

mis en place et les frontières fermées.

Cette nouvelle action de force vient confirmer la constance de la fièvre putschiste

en Afrique depuis les années soixante du siècle précédent.

Bien plus qu’un effet de mode, la multiplication de ces coups traduit une crise

profonde des systèmes politiques, déconnectés des attentes populaires et plombés

par la corruption.



II. Explication du phénomène
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Le phénomène s’explique d’abord par un

faisceau de paramètres politiques,

sociologiques et économiques intrinsèques

aux Etats africains, comme la grogne sociale

liée aux conditions de vie difficiles, les

conflits intercommunautaires ou régionaux,

l’échec des politiques publiques poursuivies,

les problèmes afférents au processus

d’édification de la nation et de l’État,

l’absence de légitimité des régimes politiques

en place, l’absence de traditions

démocratiques, les antagonismes nés de la

recherche hégémonique des élites au pouvoir

ou le prestige dont est entouré l’institution

militaire.

Les coups d’Etat ne sont pas l'expression

d'une « malédiction » qui pèse sur l'Afrique

mais témoignent plutôt, dans un contexte

défavorable de dépendance économique vis-

à-vis des pays développés, de la difficile

construction d'États-nations dans des

sociétés où d'autres types de solidarité et de

conscience communautaire existent.

L’avènement fréquent des coups d'État en

Afrique s'explique par la conjugaison de

trois facteurs : la faillite de la démocratie

électorale imposée de l’extérieur, le contexte

sécuritaire interne et les tendances

putschistes chez les gradés militaires.

Le discours de la Baule (Prononcé par

l'ancien Président français, François

Mitterrand, le 20 juin 1990) a donné le coup

d’envoi de « la démocratie » en Afrique.

La quasi-totalité des pays du continent ont

été à la fois poussés par les pressions

internes qui exigeaient plus de libertés et de

démocratie dans les années 1990, mais aussi

par la pression internationale à s’ouvrir

davantage.

Trois décennies plus tard, la gouvernance

post-électorale demeure insatisfaisante,

étant caractérisée par la corruption, le

népotisme et l'insécurité galopante.
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Pour cause, les acteurs politiques,

notamment les présidents élus et les

membres des gouvernements, peinent à

répondre aux attentes des populations en

termes de responsabilité, de transparence, de

participation et d'inclusion.

Au lieu de privilégier une "démocratie de la

concordance", il est question d'"une

démocratie de la concurrence" qui divise les

communautés et les sociétés, alors que le

destin des pays africains se trouve dans des

processus démocratiques adaptés à leur

contexte au-delà de l'importation servile d'un

système inopérant.

Le contexte sécuritaire vient aggraver la

situation et la faillite totale des Etats.

On relève que les coups d'Etat observés en

Afrique de l'Ouest, notamment dans les pays

du Sahel, ont pour dénominateur commun

l'absence de sécurité.

On cite le cas du Burundi, dont l'histoire a

été marquée par onze coups d'État,

principalement motivés par les tensions

entre les communautés hutue et tutsie.

Dans ce cadre, on souligne que dans la zone

des « trois frontières », vaste région

frontalière entre le Burkina Faso, le Mali et

le Niger, est marquée par une concentration

de menaces sécuritaires diversifiées : actions

de groupes radicaux, activités criminelles

grandissantes, banditisme, conflits

communautaires.

Depuis 2012, le climat d’insécurité et de

violence s’est détérioré davantage, du fait de

la prolifération des groupes armés,

l’augmentation des affrontements

interethniques et l’ascension de

l’extrémisme violent.

Explication du phénomène
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La région est souvent le théâtre d’une

intensification des attaques menées par les

groupes terroristes, ciblant principalement

les forces armées régulières, qui voient leurs

rangs immanquablement décimés, mais aussi

les populations civiles. La zone est jugée

comme le centre névralgique du terrorisme

dans le Sahel.

Caractérisée par de fortes vulnérabilités

économiques (manque d’opportunités en

particulier pour les jeunes), sociales

(limitation de l’accès équitable aux services

sociaux de base) et climatiques (sécheresse,

désertification), la région présente des

indicateurs de développement humains

parmi les plus faibles au monde.

Au Burkina Faso, le président Marc Roch

Christian Kaboré, au pouvoir de depuis 2015,

a été réélu en 2020 sur la promesse de faire

de la lutte anti-jihadiste sa priorité, mais il

était de plus en plus contesté par une

population excédée par les violences des

groupes armés, l’échec de l’opération

Barkhane et l’impuissance du chef d’Etat à

faire face à la dégradation de la situation

sécuritaire malgré sa longue expérience

politique commencée lors de la révolution

sankarienne.

Le 24 janvier 2022, l’armée du Burkina Faso

a, sur fond d’un mécontentement généralisé,

annoncé à la télévision nationale un coup

d’Etat.

Au-delà de l’échec de la stratégie sécuritaire

de l'ex-président, c'est bien le ras-le-bol de la

population qui semble avoir autorisé le

putsch permettant le retour au pouvoir des

militaires.

Les putschistes justifiaient alors leur acte

par l’incapacité du régime renversé de faire

face à l’insécurité dans le pays où la menace

terroriste ne cesse de prendre de l’ampleur.

Explication du phénomène
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Or les nouveaux putschistes étaient

manifestement excédés par le peu de cas que

faisait Sandaogo Damiba des questions

sécuritaires, qui sont pourtant l’excuse à

peine acceptable à son coup putsch.

On note que la plupart des Etats africains qui

ont enregistré récemment des coups d’Etat

tendent à se rapprocher de la Russie qui

semble être plus efficace dans la lutte contre

l’insécurité.

Quant aux tendances putschistes au sein des

armées africaines, elles ne se sont jamais

estompées.

L’armée reste au centre de l’arène politique

dans de nombreux pays si bien que

constituer des gouvernements sans mettre

de militaires aux portefeuilles de la Défense

ou de la Sécurité constitue un scandale pour

certains.

L’un des facteurs qui prédisent le mieux les

coups d’État est le simple fait qu’un pays en

a déjà subi un, surtout s’il est récent. Une

fois qu’un pays enregistre un coup d’État, il

devient pensable de le reproduire.

A titre d’exemple, le Nigéria était réputé

pour ses coups d'État militaires récurrents

dans les années qui ont suivi

l'indépendance, avec huit entreprises

putschistes entre janvier 1966 et la prise de

pouvoir du général Sani Abacha en 1993.

Le Ghana a également eu sa part de coups

d'État militaires, avec huit en deux

décennies, le premier ayant eu lieu en 1966,

lorsque Kwame Nkrumah a été écarté du

pouvoir.

Explication du phénomène
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III. Les pays africains victimes 

de coups d’Etat

La Presse – Le 20 Février 2022

https://www.lapresse.ca/contexte/2022-02-20/international/une-annee-de-coups-d-etat-en-afrique.php


Réagissant au coup d’Etat du Burkina Faso

de janvier 2022, lors d’un point de presse, le

secrétaire général de l'ONU, Antonio

Guterres, avait affirmé que "les coups d'État

militaires étaient inacceptables" ajoutant

que "le rôle des militaires doit être de

défendre leur pays et leur population, pas

d'attaquer leur gouvernement et de lutter

pour le pouvoir".

L'Afrique se trouve à un tournant

historique de son évolution démocratique.

Les populations ont des besoins concrets qui

ne se règlent pas avec la démagogie et la

haine fratricide.

Avec l'accompagnement de la communauté

internationale, les pays d’Afrique de l’Ouest

qui ont connu des coups d'État peuvent se

refonder et devenir des démocraties

respectables car dans le fond, les

démocraties à l'occidentale semblent

"incapables" de relever les défis sécuritaires

qui s'imposent.
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Les grandes puissances assument à ce propos

une grande responsabilité : au lieu de soutenir

des juntes militaires par souci de préserver

leurs intérêts, elles doivent laisser les peuples

choisir en toute liberté leur système politique,

leurs dirigeants et surtout leurs options de

développement.

Or les grandes puissances comme les États-

Unis, la France et la Grande-Bretagne ont fini

par jeter l'éponge en Afghanistan.

En Syrie, elles ont aussi cédé le terrain à la

Russie et à ses alliés. Le retour en force des

régimes militaires doit être une interpellation

face à une démocratie imposée par l'ordre

international qui s'accommode mal des

réalités endogènes africaines.

Les acteurs régionaux et internationaux

assument un rôle essentiel dans

l’amplification ou l’atténuation des coups

d’État.

IV. Perspectives d’avenir



Pour compenser leur manque de légitimité

nationale, les putschistes ont besoin d’une

validation internationale.

Si les acteurs internationaux refusent de les

reconnaître, les putschistes sont

politiquement isolés – ce qui est encore plus

grave lorsqu’ils se voient refuser l’accès aux

comptes financiers souverains d’un État.

L’augmentation récente du nombre de

coups d’État en Afrique (une tendance que

l’on n’observe pas dans d’autres régions)

reflète une diminution de la volonté des

acteurs régionaux et internationaux de

faire respecter les normes anti-coup d’État.

Cette situation est le résultat d’une

confluence de facteurs, notamment une

récession démocratique régionale, une

inclinaison des organismes régionaux à

négocier des compromis avec les

putschistes, une réticence à organiser des

interventions militaires et la distraction des

acteurs internationaux par les crises

internes et la pandémie, entre autres.
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En septembre 2021, le secrétaire général des

Nations unies, António Guterres, s'est

inquiété du "retour des coups d'État

militaires" et a mis en cause le manque

d'unité de la communauté internationale

face aux interventions militaires.

Selon ce responsable, "Les divisions

géopolitiques sapent la coopération

internationale et [...] un sentiment

d'impunité s'installe".

Pour inverser cette tendance et rendre

l’Afrique prospère et plus stable, la

communauté démocratique internationale

devra promouvoir la démocratie et

systématiquement imposer de vrais coûts

aux putschistes.

Les gouvernements africains qui s’engagent

à respecter et à faire respecter les pratiques

démocratiques devraient mériter un

soutien diplomatique, une aide au

développement et à la sécurité et une

promotion des investissements privés.

Perspectives d’avenir



Si la vague de démocratisation de l’Afrique

des années 1990 et 2000 a été menée par des

réformateurs nationaux, il existait des

incitations internationales claires à

l’adaptation des normes démocratiques. Les

acteurs démocratiques internationaux

doivent s’engager à nouveau à respecter ces

normes en adoptant une position plus

unifiée pour soutenir l’opposition aux coups

d’État.

Cet effort diplomatique doit engager

activement l’Union africaine et les

communautés économiques régionales, qui

ont chacune leur propre charte de la

démocratie, à affirmer ces normes.

Une grande partie de la réaction publique et

de la coordination des réponses

internationales à un coup d’État se fait par

le biais de ces organismes régionaux.
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Si les institutions régionales africaines

condamnent clairement un coup d’État, il

est beaucoup plus facile pour la

communauté démocratique internationale

de se rallier à cette position. Les acteurs

démocratiques internationaux peuvent

également contribuer à équilibrer la balance

au niveau national.

Les protestations et la désobéissance civile

généralisée des citoyens qui rejettent la

prise de pouvoir inconstitutionnelle

peuvent accroître la pression sur les

putschistes. Les puissances extérieures qui

soutiennent financièrement ou

politiquement les putschistes doivent

également assumer des coûts.

En plus de bloquer les aspirations

démocratiques de millions d’Africains, ces

acteurs sapent un système international

fondé sur des règles tout en en tirant les

bénéfices.

Perspectives d’avenir
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V. Coups d’Etat militaires en Afrique 

depuis les années 60



V I .  C o n c l u s i o n
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La pratique putschiste, qui tranche avec l ’accession au pouvoir par les voies

démocratiques, est très fréquente en Afrique, où l ’usurpation du pouvoir par la

violence armée s’est érigée en une « tradition ».

Ainsi, depuis 2019, pas moins de huit coups d'État militaires ont eu lieu au Mali, au

Tchad, en Guinée, au Soudan ou encore au Burkina Faso, en plus d’une tentative

manquée en Guinée-Bissau.

L’année 2021 a vu un nombre plus élevé de coups d'État en Afrique par rapport aux

années précédentes.
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